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ARRETÉ N° 182-DDPP- 2015 
portant régularisation 

Le préfet de la Loire 

VU le Titre ler du Livre V du Code de l'Environnement relatif aux Installations Classées pour la 
Protection de l'Environnement, 
VU le décret n°2006-1304 du 31 mai 2006 modifiant la nomenclature des installations classées, 
VU le décret n°2010-367 du 13 avril 2010 modifiant la nomenclature des installations classées et 
ouvrant certaines rubriques au régime de l’enregistrement, 
VU le décret n°2012-1304 du 26 novembre 2012 modifiant la nomenclature des installations 
classées, 

VU l'arrêté ministériel du 15 avril 2010 relatif aux prescriptions générales applicables aux 
stockages de pneumatiques et de produits dont 50 % au moins de la masse totale unitaire est 
composée de polymères (matières plastiques, caoutchouc, élastomères, résines et adhésifs 
synthétiques) relevant du régime de l’enregistrement au titre de la rubrique n° 2663 de la 
nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement, 
VU l'arrêté préfectoral du 2 mars 201$ portant délégation de signature à Madame Nathalie 
GUERSON, Directrice Départementale de la Protection des Populations de la Loire, 
VU l'arrêté préfectoral n°89-DDPP-15 du 9 mars 2015 portant subdélégation de signature, 
VU l’arrêté préfectoral d’autorisation n°18 907 du 22 janvier 2001 modifié réglementant les 
activités de la MANUFACTURE FRANCAISE DES PNEUMATIQUES MICHELIN pour son 
établissement situé Espace Valmy sur la commune de Roanne, 
VU le courrier de l’exploitant du 26 avril 2011 demandant de déroger à l’obligation de réaliser 
l'exercice annuel de défense incendie prescrite, 

VU le rapport de l’Inspection des Installations Classées du 30 janvier 2015, 
VU l'avis du conseil départemental des risques sanitaires et technologiques en date du 30 mars 
2015, 

VU ie projet d’arrêté complémentaire porté le 10 avril 2015 à la connaissance de l’exploitant, 
VU l’absence d’observation présentée par le demandeur sur ce projet d’arrêté, 

CONSIDERANT qu'il y a lieu d’actualiser la situation administrative réglementant les activités de 
la MANUFACTURE FRANCAISE DES PNEUMATIQUES MICHELIN pour son établissement 
situé Espace Valmy sur la commune de Roanne conformément à l’article R 512-31 du code de 
l’environnement afin de préserver les intérêts mentionnés à l’article L 511-1 du code de 
l’environnement, 

SUR proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Loire, 

ARRETE



ARTICLE 1 — Dispositions administratives 

L'ARTICLE 1 point 1.1 de l’arrêté préfectoral d’autorisation n°18 907 du 22 janvier 2001 est abrogé et 
remplacé par : 

1.1 La MANUFACTURE FRANCAISE DES PNEUMATIQUES MICHELIN est autorisée sous 
réserve du respect des prescriptions annexées au présent arrêté, à exploiter, sur le territoire de la commune 
de ROANNE, dans l'enceinte de son établissent situé Espace Valmy, les installations répertoriées dans le 
tableau ci-après : 

  

Rubriques! Nature desactivités [Volumes d'activité D,NC| 
eumatiques et produits dont 50 % au moins dela | 
asse totale unitaire est composée de polymères 

matières plastiques, caoutchoucs, élastomères, résines 

2663.2.b let adhésifs synthétiques) (stockage de). 
Dans les autres cas et pour les pneumatiques, le volume 

susceptible d’être stocké étant supérieur ou égal à 10 000 

m° mais inférieur à 80 000 m°. = | | 
ombustion à exclusion des installations visées par 

les rubriques 2770 et 2771. Lorsque l'installation 
consomme exclusivement, seuls ou en mélange, du gaz 
aturel, des gaz de pétrole liquéfiés, du fioul 

domestique, du charbon, des fiouls lourds, de la 

biomasse telle que définie au a ou au b (i) ou au b (iv) 
de la définition de biomasse, des produits connexes de 

scierie issus du b (v) de la définition de biomasse ou 
2910.A lorsque la biomasse est issue de déchets au sens de 

l’article L. 541-4-3 du code de Penvironnement, à 
l'exclusion des installations visées par d’autres 
rubriques de la nomenclature pour lesquelles la 
combustion participe à la fusion, la cuisson ou au 
traitement, en mélange avec les gaz de combustion, des 

matières entrantes. 
La puissance thermique nominale de l’installation est 
inférieure ou égale à 2MW. 

lAccumulateurs (ateliers de charge d”). La puissance 

2925 maximale de courant continu utilisable pour cette Puissance maximale : 25 kW NC 
opération étant inférieure ou épale à 50 kW. 

Volume maximal de pneumatiques 
susceptibles d’être stockés 33 000! 

m E 

Chaudière au gaz naturel 
Puissance maximale < 2MW Le 

l + 

L 1 

RTI 2— Prescripti énéral 

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l’établissement les 
prescriptions définies à l’annexe II de l’arrêté ministériel du 15 avril 2010 relatif aux prescriptions 
générales applicables aux stockages de pneumatiques et de produits dont 50 % au moins de la masse 
totale unitaire est composée de polymères (matières plastiques, caoutchouc, élastomères, résines et 
adhésifs synthétiques) relevant du régime de l’enregistrement au titre de la rubrique n° 2663 de la 
nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement. 

T 3 — Prescriptions relatives au bruit 

L'ARTICLE 2 point 2 de l’arrêté préfectoral d’autorisation n°18 907 du 22 janvier 200] est abrogé et 
remplacé par :



2 - BRUIT ET VIBRATIONS 
2.1. Valeurs limites de bruit 

Au sens du présent arrêté, on appelle : 
— émergence : la différence entre les niveaux de pression continus équivalents pondérés A du bruit 
ambiant (installation en fonctionnement) et du bruit résiduel (en l'absence du bruit généré par 

l'installation) ; 

— zones à émergence réglementée : 
— l’intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers, existant à la date du dépôt de dossier 
d'enregistrement, et leurs parties extérieures éventuelles les plus proches (cour, jardin, terrasse) à 
l'exclusion de celles des immeubles implantés dans les zones destinées à recevoir des activités artisanales 
ou industrielles ; 

- les zones constructibles définies par des documents d'urbanisme opposables aux tiers et publiés à la 
date du dépôt de dossier d’enregistrement ; 
— l’intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers qui ont été implantés après la date du dépôt 
de dossier d'enregistrement dans les zones constructibles définies ci-dessus, et leurs parties extérieures 
éventuelles les plus proches (cour, jardin, terrasse), à l’exclusion de celles des immeubles implantés dans 

les zones destinées à recevoir des activités artisanales ou industrielles. 

Les émissions sonores de l'installation ne sont pas à l’origine, dans les zones à émergence réglementée, 
d’une émergence supérieure aux valeurs admissibles définies dans le tableau suivant : 

[NIVEAU DE BRUIT AMBIANT| EMERGENCE ADMISSIBLE | EMERGENCE ADMISSIBLE 
  

| EXISTANT POUR LA PERIODE | POUR LA PERIODE 
| dans les zones à émergence allant de 7 à 22 heures, allant de 22 à 7 heures | 

réglementée sauf dimanches et jours fériés | ainsi que les dimanches et jours 

| Gneluant le bruit de l'installation)| | fériés 

Supérieur à 35 et inférieur ou égal 6 dB(A) 4 dB(A) 

|à 45 dB(A) | | 

Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) | 3 dB(A)} 

De plus, le niveau de bruit en limite de propriété de l'installation ne dépasse pas, lorsqu'elle est en 
fonctionnement, 70 dB(A) pour la période de jour et 60 dB(A) pour la période de nuit, sauf si le bruit 
résiduel pour la période considérée est supérieur à cette limite. 

Dans le cas où le bruit particulier de l’établissement est à tonalité marquée au sens du point 1.9 de 
l’annexe de l'arrêté du 23 janvier 1997 susvisé, de manière établie ou cyclique, sa durée d’apparition 
n’excède pas 30 % de la durée de fonctionnement de l’établissement dans chacune des périodes diurne ou 
nocturne définies dans le tableau ci-dessus. 

2.2. Véhicules, engins de chantier 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l’intérieur de 

l'installation sont conformes aux dispositions en vigueur en matière de limitation de leurs émissions 
sonores.



L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs, 
etc.), gênant pour le voisinage, est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention 
et au signalement d’incidents graves ou d’accidents. 

2.3. Vibrations 

Les vibrations émises sont conformes aux dispositions fixées à l’annexe III de l’arrêté ministériel du 15 
avril 2010 relatif aux prescriptions générales applicables aux stockages de pneumatiques et de produits 
dont 50 % au moins de la masse totale unitaire est composée de polymères (matières plastiques, 
caoutchouc, élastomères, résines et adhésifs synthétiques) relevant du régime de l’enregistrement au titre 
de la rubrique n° 2663 de la nomenclature des installations classées pour la protection de 
l’environnement. 

2.4. Surveillance par l’exploitant des émissions sonores 

L'exploitant met en place une surveillance des émissions sonores de l’installation permettant d’estimer la 
valeur de l’émergence générée dans les zones à émergence réglementée. Les mesures sont effectuées 
selon la méthode définie en annexe de l’arrêté du 23 janvier 1997 susvisé. Ces mesures sont effectuées 
dans des conditions représentatives du fonctionnement de l’installation sur une durée d’une demi-heure 
au moins. 

Une mesure du niveau de bruit et de l’émergence est effectuée dans les trois mois suivant la mise en 
service de l'installation, puis au moins tous les trois ans par une personne ou un organisme qualifié. 

ARTICLE 4 — Prescriptions relatives au Plan d’Opération Interne 

L'ARTICLE 2 point 6.3 P.O.I de l’arrêté préfectoral d’autorisation n°18 907 du 22 janvier 2001 est 
abrogé et remplacé par : 

— P.O.I (PLAN D’OPERATION INTERNE) 

L'exploitant met en œuvre dès que nécessaire les dispositions prévues dans le cadre du Plan d’Opération 
Interne (POI) établi en application de l’article R. 512-29 du code de l’environnement. Il établit un Plan 
d’Opération Interne (P.O.I.) sur la base des risques et moyens d’intervention nécessaires analysés pour un 
certain nombre de scénarii dans l’étude de dangers. 

En cas d’accident, l’exploitant assure la direction du P.O.I. Il met en œuvre les moyens en personnels et 
matériels susceptibles de permettre le déclenchement sans retard du P.O.IL. 

Il prend en outre à l’extérieur de son établissement les mesures urgentes de protection des populations et 
de l’environnement prévues au P.O.I. 
Le P.O.I. est homogène avec la nature et les enveloppes des différents phénomènes de dangers envisagés 
dans l’étude de dangers. Un exemplaire du P.O.I. doit être disponible en permanence sur l’emplacement 
prévu pour y installer le poste de commandement. 

L'exploitant doit élaborer et mettre en œuvre une procédure écrite, et mettre en place moyens humains et 
matériels pour garantir : 

-__ la recherche systématique d’améliorations des dispositions du P.O.I. : cela inclut notamment : 
* l’organisation de tests périodiques (au moins annuels) du dispositif et/ou des moyens 

d'intervention, 

-__ la formation du personnel intervenant, 
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-__ l’analyse des enseignements à tirer de ces exercices et formations, 
+ la prise en compte des résultats de l’actualisation de l’étude de dangers, 

+ la revue périodique et systématique de la validité du contenu du P.O.I.,, qui peut être coordonnée 
avec les actions citées ci-dessus, 

+ la mise à jour systématique du P.O.L. en fonction de l’usure de son contenu ou des améliorations 
décidées. 

Le P.O.I. est mis à jour en fonction de l’usure de son contenu ou des améliorations décidées et au moins 
tous les trois ans. Des exercices réguliers, au minimum tous les 3 ans, sont réalisés en liaison avec le 

service départemental d'incendie et de secours pour tester le P.O.I. 
L’inspection des installations classées est informée de la date retenue pour chaque exercice. Le compte 
rendu accompagné si nécessaire d’un plan d’actions est tenu à sa disposition. 

ARTICLE 5 — Délais et voies de recour 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 
Il peut être déféré auprès du Tribunal administratif de Lyon : 
1° par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en 
raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l’installation présente pour les intérêts 
mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1 dans un délai d’un an à compter de la publication ou de 
l'affichage de la présente décision. 
2° par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la 
décision leur a été notifiée. 

ARTICLE 6 -- Publicité 

Conformément aux dispositions de l’article R.512-39 du code de l’environnement, un extrait du présent 
arrêté mentionnant qu’une copie du texte intégral est déposée aux archives des mairies et mise à la 
disposition de toute personne intéressée, sera affiché en mairie de ROANNE pendant une durée minimum 
d’un mois. 
Monsieur le maire de ROANNE fera connaître par procès verbal, adressé à la préfecture de la Loire 
l’accomplissement de cette formalité. 
Le même extrait sera affiché en permanence, de façon visible, sur le site de l’exploitation à la diligence de 
l’exploitant de la MANUFACTURE FRANCAISE DES PNEUMATIQUES MICHELIN pour son site 
situé Espace Valmy. 

ARTICLE 7 — Exécution 

Monsieur le Sous-Préfet de ROANNE, Madame la Directrice Régionale de l'Environnement, de 

l'Aménagement et du Logement chargé de l’Inspection des Installations Classées, Madame la Directrice 
Départementale de la Protection des Populations et Monsieur le maire de ROANNE sont chargés chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont une copie sera adressée à la Mairie de 
ROANNE et à l’exploitant de la société. 

Fait à Saint-Étienne, le 29 avril 2015 

La Directrice Départementale de la 
Protection des Populations 

Nathalie GUERSON



Copie adressée à : 
— Monsieur le Directeur 
MANUFACTURE FRANCAISE DES PNEUMATIQUES MICHELIN 
Z.I. D’AIGUILLY 
42335 ROANNE 
— Monsieur le Sous-Préfet de ROANNE 
— Monsieur le Maire de ROANNE 
— DREAL/UT 42/Sub 4 
— Archives 
— Chrono


